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-Maître de conférences en droit privé et sciences criminelles, Université Toulouse - Capitole

-Habilitée à diriger des recherches

-Membre du Centre de Droit des Affaires (EA 780)

Coordonnées professionnelles :

Université de Toulouse 1 - Capitole
2 rue du Doyen Gabriel Marty

31042 Toulouse Cedex 09

Bureau MS 204
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CARRIERE UNIVERSITAIRE

2018

Mutation à Université Toulouse 1 – Capitole.

2014-2015
Sous-admissible au premier concours national d’Agrégation de droit privé et de 

sciences criminelles.
5 sept. 2014
Habilitation à Diriger des Recherches (Université Toulouse 1 – Capitole).
2008-2018
Recrutement en qualité de maître de conférences à l’Université de Corse - Pascal Paoli.

2007
Qualification aux fonctions de maître de conférences en droit privé et sciences criminelles.
9 nov. 2006

Doctorat en droit (mention très honorable avec les félicitations du jury, autorisation de publication en l’état), Université Toulouse 1 – Capitole.

Thèse : Indivision et procédures collectives, sous la direction du professeur Corinne Saint-Alary-Houin.
2006-2008       Chargée de travaux dirigés, Vacataire (UT1).
2003-2005       Attachée Temporaire d’Enseignement et de Recherche (UT1).
2000-2003       Allocataire de recherche-moniteur de l’enseignement supérieur (UT1).
2000 

DEA Droit des affaires à Université Toulouse 1 – Capitole (mention assez bien).

ACTIVITES SCIENTIFIQUES
I-TRAVAUX DE RECHERCHE : 
Thèse publiée :

· Indivision et procédures collectives, Defrénois, t. 47, 2010, préf. C. Saint-Alary-Houin (442 pages). 
Ouvrages :

· Sport et laïcité – Histoire, philosophie et droit, L’Harmattant, coll. Débats laïques, 2026, (128 pages), co-écrit avec H. Pena-Ruiz.

· Le paiement des dettes – Règlementation et contentieux, LGDJ, coll. Droit du paiement, 2021 (359 pages).
· L’EIRL, Ellipses, collection « Droit Notarial », 2014 (190 pages). 
· Droit des mineurs et des majeurs protégés, avec V. Zalewski, Ellipses, collection « Droit Notarial », 2010 (185 pages), co-écrit avec V. Zalewski. 
Contributions à des ouvrages collectifs :

· « La laïcité à l’épreuve des JO de Paris 2024 » in « Grandes dates et grandes figures du sport, réflexions plurielles », (dir.) O. Blin, D. Guignard et S. Rapha, coll. Centre de droit du sport, PUAM, 2025, p. 265 à 277.

· « Réflexion pour l’extension automatique de la procédure collective d’un indivisaire à l’entreprise indivise », in Mélanges en l’honneur de Corinne Saint-Alary-Houin, LGDJ, 2020, p. 133 à 137.
· « Le régime prétorien de l’insaisissabilité des immeubles d’un entrepreneur individuel en difficulté », in L’immeuble et le droit des procédures collectives, Lextenso, coll. Pratique des affaires, 2019, p. 129 à 145. 
· « Réflexions sur la condition juridique de l’animal domestique », in Mélanges en l’honneur du professeur Jean-Yves Coppolani, La Mémoire du Droit, 2018, p. 589 à 616.
· « Indivision et droit des entreprises en difficulté », in Entreprises en difficulté, (dir.) Ph. Roussel Galle, LexisNexis, coll. Droit 360°, 2012, p. 259 à 286.
Encyclopédies :
· Procédures collectives, Fasc. 3175, Sauvegarde, Redressement et liquidation judiciaires, Indivision et droit des entreprises en difficulté, 2023 (25 pages).
· Procédures collectives, Fasc. 3175, Sauvegarde, Redressement et liquidation judiciaires, Indivision et droit des entreprises en difficulté, 2011 (24 pages).
Articles, Etudes :

· « Indivision forcée et procédures collectives », in Colloque Droit des biens et procédures collectives, Rev. proc. coll. 2026, sept.-oct., n° 5, p. 42 et s. 
· « Regards croisés avec le droit de la défaillance économique – Les modifications apportées au Livre VI du Code de commerce », in Premiers regards sur le nouveau statut d’entrepreneur individuel, RJC mai/juin 2022, n° 3, p. 205 et s.
· « Les limites à la cohérence du droit des entreprises en difficulté : l’effet réel des procédures collectives d’un débiteur marié et d’un indivisaire », in Le droit des entreprises en difficulté après 30 ans : droit dérogatoire, précurseur ou révélateur ?, Actes de colloques de l’IFR, n° 30, Presses de l’Université de Toulouse 1 - Capitole, déc. 2017.
· « L’animal domestique : un statut juridique en construction », Rev. Lamy dr. civil, juin 2016, n° 138, p. 47.

· « Les droits des créanciers : le droit commun de l’indivision confronté à la défaillance économique d’un indivisaire », en collaboration avec L. Pellizza, Revue Droit et Ville, 2014, n° 77, p. 153 à 176 (p. 164 à 176).
· « La copropriété en difficulté financière », en collaboration avec M.-C. Mariani-Riela, Revue Annales des Loyers, mai-juin 2011, p. 902 à 918 (p. 912 à 918). 
· « Les biens indivis distraits des procédures », Rev. proc. coll., 2011, n° 1, p. 93 à 94. 
Notes de jurisprudence :

· « La reconstitution du gage commun des créanciers à l’épreuve de la déclaration notariée d’insaisissabilité », note sous Cass. com. 15 nov. 2016, en collaboration avec P.-M. Le Corre et N. Borga, Act. proc. coll. 2018, n° 10, p. 13.
· « L’exécution défectueuse du contrat n’exclut pas la compensation », note sous Cass. com. 27 janvier 2015, BJE mai-juin 2015.
· « Nouvel aspect de l’autonomie de l’indivision par rapport à la liquidation judiciaire », note sous Cass. 1re civ. 29 juin 2011, Act. proc. coll. 2011, n° 15, p. 1.
· « Le recours du garant autonome contre le donneur d’ordre en procédure collective », note sous Cass. com. 19 décembre 2006, Petites affiches 28 déc. 2007, n° 260, p. 14 à 20.
· « Le renouvellement de l’inscription hypothécaire par la société absorbante », note sous Cass. 3e civ. 11 octobre 2006, Petites affiches 19 juin 2007, n° 122, p. 16 à 23.

Communications à des colloques/conférences :
· « Indivision forcée et procédures collectives », in Colloque Droit des biens et procédures collectives, 16 et 17 avril 2026, Université Côte d’Azur, CERDP.

· « La société coopérative », in Journée d’études Franco-Brésilienne, 11 avril 2025, Université Toulouse Capitole, Ecole de Droit de Toulouse, CDA et IMH.

· « La laïcité à l’épreuve des JO de Paris 2024 », in Colloque Grandes dates et grandes figures du sport : réflexions plurielles, 26 et 27 sept. 2024, Université Toulouse Capitole, IDETCOM et IRDEIC.

· « Définir le périmètre du risque entrepreneurial - Des perturbations venues de l’indivision », in Colloque La défaillance économique de la personne physique, 14 oct. 2022, Université Toulouse Capitole, CDA.

· « Regards croisés avec le droit de la défaillance économique – Les modifications apportées au Livre VI du Code de commerce », in Colloque Premiers regards sur le nouveau statut d’entrepreneur individuel, 4 mars 2022, Université Toulouse 1 - Capitole, CDA (UT1) et GREJA(Champollion).
· « Le régime prétorien de l’insaisissabilité des immeubles d’un entrepreneur en difficulté », in Colloque L’immeuble et le droit des procédures collectives, 10 novembre 2017, Université Aix-Marseille, Institut de droit des affaires.
· « Les limites à la cohérence du droit des entreprises en difficulté : l’effet réel des procédures collectives d’un débiteur marié et d’un indivisaire », in Colloque Le droit des entreprises en difficulté après 30 ans : droit dérogatoire, précurseur ou révélateur ?, 16 mars 2017, Université de Toulouse 1 – Capitole, Centre de Droit des Affaires.
· « Les droits des créanciers : le droit commun de l’indivision confronté à la défaillance économique d’un indivisaire » in Colloque L’indivision, un régime ambivalent. Analyses et perspectives, 29 novembre 2013, Université de Corse, EA Patrimoine et Entreprises 7311.
· « La copropriété en difficulté financière », in Colloque La copropriété immobilière inorganisée – La copropriété immobilière désorganisée, 8 avril 2011, Université de Corse, EA Patrimoine et Entreprises 7311.
· « Les biens distraits des procédures, les biens indivis » in Colloque Le périmètre du droit de la défaillance économique, 10 sept. 2010, Université de Toulouse 1 – Capitole, Centre de Droit des Affaires.
II-DIRECTIONS DE TRAVAUX DE RECHERCHE :
Directions de thèses :

· Le paiement électronique, Judicaëlle Otima-Doctere, inscription en 2022 (en cours).

· Propriété et procédures collectives. Etude comparée des droits français et de l’OHADA, Moussa Sanogo, inscription en 2021 (en cours).
· Le règlement de la succession de l’entrepreneur individuel et la réorganisation juridique de l’entreprise, Rapport de stage de Maxime Urphéant en vue de l’obtention du diplôme supérieur du Notariat, CFPN de Paris, soutenu en 2016.

Directions de mémoires de M2 (Université de Corse Pascal Paoli) :
Master 2 Juriste d’entreprise (soutenus de 2013 à 2015) :

Le transfert de propriété des valeurs mobilières


Cession Dailly et fiducie


Droit des sociétés et régimes matrimoniaux

La théorie des groupes de contrats
Les conflits d’intérêts en droit des sociétés
Master 2 Notariat (soutenus de 2008 à 2018) :

L’évolution des droits du conjoint successible

Les mécanismes d’atteinte à la réserve héréditaire

La transmission des obligations
Les mécanismes de protection du patrimoine du créancier

L’inexécution des contrats synallagmatiques

Les mécanismes de protection des biens personnels du chef d’entreprise
La propriété collective et la détention de parts sociales

La responsabilité des associés au paiement des dettes sociales

L’EURL et l’entreprise individuelle

Le surendettement des particuliers
L’extinction des obligations

Les copropriétés en difficulté

Responsabilité des dirigeants et ouverture d’une procédure collective à l’encontre de la société
Les fautes lucratives

Les droits de la personnalité des personnes morales de droit privé
Master 2 Procès et contentieux (soutenus de 2008 à 2018) :

Le droit communautaire de la preuve électronique

La preuve de l’information en matière médicale
Le juge et la preuve des faits

Analyse comparée des règles de preuve des actes juridiques
La charge de la preuve
Le droit des entreprises en difficulté : du caractère répressif des textes à l’égard du débiteur à la sauvegarde de l’entreprise
Les conventions relatives à la preuve
L’acte sous signature privée contresigné par avocat
La signature
Directions de manifestations scientifiques :
· La loi du 9 décembre 1905 : clé de voûte de la laïcité, Colloque, 4 et 5 déc. 2025, Université Toulouse Capitole, IDETCOM, Présidence de la journée du 4, sous la direction scientifique de Frédérique de la Morena.
· Premiers regards sur le nouveau statut d’entrepreneur individuel, Colloque, 4 mars 2022, Université Toulouse Capitole, CDA (UT1) et GREJA(Champollion).

· Regards croisés sur la structure associative, Table ronde, 19 oct. 2012, Université de Corse, UMR LISA 6240 et EA Patrimoine et Entreprises 7311. 
· Le patrimoine de l’entrepreneur individuel : un régime juridique en mutation, Colloque, 16 avril 2010, Université de Corse, EA Patrimoine et Entreprises 7311. Actes du colloque publiés à Rev. Lamy dr. des aff., juin 2010, p. 49 à 70.

Comités de suivi de thèses :
2025-2026 :


-Aïcha LADLAMI, L’établissement stable numérique (6e année), dir. A. De Bissy.
2024-2025 :

-Bebiyanda Sylvie ZONGO, La médiation, un moyen de désarmement des litiges en droit des sociétés : étude comparative en droit français, droit OHADA et droit anglais (4e année), dir. M.-A. Rakotovahiny.

-Clément FABRE, La déclaration en droit privé (5e année), dir. F. Macorg-Venier. 

-Aïcha LADLAMI, L’établissement stable numérique (5e année), dir. A. De Bissy. 

2023-2024 :

-Juliana FRAUCHES DE ARAUJO, La filière agroalimentaire : les analyses de RSE (7e année), dir. M.-P. Blin-Franchomme.


-Emily MONGAILLARD, Les transformations du monde juridique à l’ère de l’intelligence artificielle : l’exemple du droit pénal (5e année), dir. C. Mascala.


-Aubin Hugues OUSSALE, La protection des savoirs traditionnels médicinaux au Burkina Faso : Recherche d’un modèle juridique (4e année), dir. A. Mendoza et D. W. Kabre. 


-Issac SILUE, Le patrimoine à l’épreuve des procédures collectives, Etude de droit français et de droit OHADA (4e année), dir. E. Fabriès-Lecea et S. Toé.


-Sakina DISSA, La taxation des crypto-actifs (aspects de fiscalité nationale et internationale) (2e année), dir. G. Dedeurwaerder.


-Mélanie MALDONADO RUIZ, La perte de la qualité d’associé (3e année), dir. N. Jullian.

-Seynabou SOW, Les nullités en droit des sociétés, Etude comparative droit OHADA Droit français (2e année), dir. M.-A. Rakotovahiny.


-Yannis VASSILIADIS, Du droit fiscal international au droit international fiscal, une étude de la supranationalisation des rapports fiscaux internationaux (3e année), dir. G. Dedeurwaerder et S. Raimbault de Fontaine. 
2022-2023 :

-Mohammed BOUARFA : Le Bilan fiscal.

-Emily MONGAILLARD : Étude de la contribution de l'intelligence artificielle à l'évolution du droit : l'exemple du droit pénal des affaires. 

-Arsène SOWA NIANG : Modernité et efficacité du système fiscal en Afrique Centrale. 

-Salim TEURKI : Le délit de fraude fiscale en droit français.
III-ANIMATION DU CENTRE DE RECHERCHE : 
24 nov. 2025
Séance d’actualisation législative et jurisprudentielle en Droit des obligations (rapport d’obligation) et Droit du paiement. Période couverte : nov. 2024 à oct. 2025.
18 nov. 2024 Séance d’actualisation législative et jurisprudentielle en Droit des obligations (rapport d’obligation) et Droit du paiement. Période couverte : nov. 2023 à oct. 2024.
13 nov. 2023
Séance d’actualisation législative et jurisprudentielle en Droit des obligations (contrat et rapport d’obligation). Période couverte : juillet 2022 à oct. 2023.
13 juin 2022
Séance d’actualisation législative et jurisprudentielle en Droit des obligations (contrat et rapport d’obligation). Période couverte : juillet 2021 à juin 2022.

7 juin 2021
Séance d’actualisation législative et jurisprudentielle en Droit des obligations (contrat et rapport d’obligation). Période couverte : juin 2019 à juin 2021. 

IV-EXPERTISE :

2026
Prix de thèses 2025 de l’Ecole de Droit de Toulouse. Rapporteur des thèses suivantes :

· L. PAULIN, Le champ d’application de la règle consumériste, ss la dir. du Professeur J. Julien, IDP, thèse soutenue le 9 oct. 2025, UTC.

· L. PHILIPPON-KHEMIRI, Les Annales de droit commercial et industriel français, étranger et international : la promotion d’une science juridique commerciale (1886-1939), ss la dir. du professeur F. Garnier, CTHDIP, soutenue le 20 juin 2025, UTC.

2026
Prix de thèses 2024 de l’Ecole de Droit de Toulouse. Rapporteur des thèses suivantes :
· A. GROSJEAN, L’obligation implicite, ss la dir. du Professeur M. Poumarède, IEJUC, soutenue le 11 janv. 2024, UTC.

· C. DAGAN, Le droit chinois des contrats et le commerce international, ss la dir. du Professeur C. Le Gallou, soutenue le 4 déc. 2024, UTC.
2015
Expert mandaté par l’Université d’Aix Marseille pour la campagne d’attribution de la PEDR.

ACTIVITES ADMINISTRATIVES 
Oct. 2026
Examen d’entrée au CRFPA - Correcteur épreuve écrite, matière Droit des affaires.
Du 22 mai 2026

à …
Membre du Bureau de la Section 1 Droit privé, sous la présidence de Nadège Jullian, Université Toulouse Capitole.


2026
Prix de thèses 2025 de l’Ecole de Droit de Toulouse. Rapporteur des thèses suivantes :
· L. PHILIPPON-KHEMIRI, Les Annales de droit commercial et industriel français, étranger et international : la promotion d’une science juridique commerciale (1886-1939), ss la dir. du professeur F. Garnier, Centre toulousain d’histoire du droit et des idées politiques, soutenue le 20 juin 2025, UTC.
· L. PAULIN, Le champ d’application de la règle consumériste, ss la dir. du professeur J. Julien, IDP, soutenue le 09 octobre 2025, UTC.
2026
Prix de thèses 2024 de l’Ecole de Droit de Toulouse. Rapporteur des thèses suivantes :

· A. GROSJEAN, L’obligation implicite, ss la dir. du professeur M. Poumarède, IEJUC, soutenue le 11 janv. 2024, UTC.

· C. DAGAN, Le droit chinois des contrats et le commerce international, ss la dir. du professeur C. Le Gallou, soutenue le 4 déc. 2024, UTC.

De sept. 2025

à sept. 2026 : Co-responsable du double diplôme MASTER DROIT ET GESTION DES ENTREPRISES – DROIT DES AFFAIRES (Université Toulouse Capitole).
Oct. 2024
Examen d’entrée au CRFPA - Correcteur épreuve écrite, matière Droit des affaires.
Mai 2022
Membre d’un comité de sélection pour le recrutement d’un maître de conférences à l’Université Toulouse Capitole.
Mai 2022
Membre d’un comité de sélection pour le recrutement d’un professeur à l’Université de Polynésie française.
Oct. 2022
Examen d’entrée au CRFPA - Correcteur épreuve écrite, matière Droit des affaires. 
2013-2014
Création du MASTER 2 JURISTE D’ENTREPRISE (Université de Corse, Pasquale Paoli).
Mai 2012
Membre d’un comité de sélection pour le recrutement d’un MCF à l’Université de Corse, Pasquale Paoli.
2011

Présidence de jury d’examen d’entrée au CRFPA (ancien régime).
Sept. 2010
Présidence de jury de baccalauréat (Lycée professionnel Jules Antonini, Ajaccio).

ENSEIGNEMENTS
MOOC :

J’interviens dans le MOOC Droit des entreprises en difficulté sur le thème « L’articulation des procédures applicables aux entrepreneurs individuels en difficulté ».

I-COURS MASTER 2 :
Droit des entreprises en difficulté

Master 2 « Droit et gestion » (depuis 2018-2019), TSM. 
Droit des obligations – Régime général
-Master 2 « Droit notarial » (2008-2009 à 2017-2018), Univ. Corse.

-Master 2 « Juriste d’entreprise » (2012-2013 à 2017-2018), Univ. Corse.

Droit spécial des sociétés

-Master 2 « Droit notarial » (2008-2009 à 2017-2018), Univ. Corse.
-Master 2 « Juriste d’entreprise » (2012-2013 à 2017-2018), Univ. Corse.
Droit de la preuve

-Master 2 « Procès et contentieux » (2008-2009 à 2011-2012), Univ. Corse.
II-COURS MAGISTRAUX :
· Cours Master 1

Instruments de paiements et de crédit

-Cours mutualisé : Masters 1 « Droit des affaires », « Droit privé », « Droit fiscal », « ALED ». Direction d’une équipe de 3 chargés de TD (6 groupes) (depuis 2019-2020), UT 1.

-Cours mutualisé : Masters 1 « Droit des affaires », « Droit privé », « Droit fiscal », « ALED », « Droit et gestion », « Droit du travail ». Direction d’une équipe de 5 chargés de TD (10 groupes), (2018-2019), UT 1.
Droit des régimes matrimoniaux
Master 1 « Droit privé » (2012-2013 à 2017-2018), Univ. Corse.
Droit des personnes vulnérables

Master 1 « Droit notarial » (2008-2009 à 2017-2018), Univ. Corse.
· Cours Licences générales
Droit spécial des sociétés 

Licence 3 Droit (2008 à 2018), Univ. Corse.
Droit de la consommation

Licence 3 Gestion. Direction d’une équipe de 2 chargés de TD (4 groupes) (depuis 2019), TSM.
· Cours Licences professionnelles 

Droit des garanties de paiement

Licence 3 « Juriste d’entreprise » (depuis 2019), UT 1.
Direction des sociétés

Licence 3 « Juriste d’entreprise » (depuis 2019), UT 1.
Droit commercial
Licence 3 « Assurance, banque, finance » (2018-2019), TSM.
Droit des successions et des libéralités
Licence 3 « Généalogie successorale » (2008-2009 à 2016-2017), Univ. Corse.
Droit des biens
Licence 3 « Généalogie successorale » (2012-2013 à 2017-2018), Univ. Corse.
III-PREPARATION AUX EXAMENS ET CONCOURS :
Droit des entreprises en difficulté

Diplôme Supérieur de Comptabilité et de Gestion 1 (depuis 2018-2019), TSM.
IV-FORMATIONS A DISTANCE :
Droit des entreprises en difficulté
Master 2 « Management du sport » (depuis 2019-2020), TSM.
IV-TRAVAUX DIRIGES :
Droit des entreprises en difficulté
-Master 1 « Droit des affaires » (2018-2019), UT 1.
-IUP « Juriste d’entreprise » (2006-2007 et 2007-2008), UT 1.
-Licence 3 Droit (2006-2007 à 2007-2008), UT 1.
Droit des contrats immobiliers

Master 1 « Droit privé » (2006-2007 et 2007-2008), UT 1.
Droit spécial des sociétés
Licence 3 Droit (2008-2009 à 2011-2012), Univ. Corse.
Droit des obligations et des sûretés
Licence 3 Droit (2006-2007 et 2007-2008), UT 1.

Droit de la famille et des personnes

Licence 3 Droit (2000-2001 à 2004-2005), UT 1.

Introduction au droit

Licence 1 Droit (2000-2001 à 2004-2005), UT 1.

V-ENSEIGNEMENTS HORS DE L’UNIVERSITE DE RATTACHEMENT :

2022-2023
Invitée à l’Université de Polynésie française pour une mission d’enseignement. Cours de Droit des obligations – Régime général, en L 3 (30 CM).
RESPONSABILITES PEDAGOGIQUES

Du 8 avr. 2025

à …           
Directrice du double diplôme de MASTER DROIT ET GESTION DE L’ENTREPRISE – DROIT DES AFFAIRES (Université Toulouse Capitole) 
2022
Correcteur de l’Examen d’accès au CRFPA, en charge des copies de Droit des affaires.
2013-2014
Directrice du MASTER II JURISTE D’ENTREPRISE (Université de Corse, Pascal Paoli).
2012-2013 
Création du MASTER II JURISTE D’ENTREPRISE (Université de Corse, Pascal Paoli).
16 sept. 2016
Présidence du jury de soutenance du Rapport de stage en vue de l’obtention du 

DSN de Maxime Urphéant (CFPN de Paris).

2012 à 2016
Examinateur écrit et oral de l’Examen d’accès au CRFPA (ancien régime).

2011

Présidence de jury d’examen d’accès au CRFPA (ancien régime).

Sept. 2010
Présidence de jury de baccalauréat (Lycée professionnel Jules Antonini, Ajaccio).

IMPLICATION AU SEIN DE L’UNIVERSITE

Juin 2022 - …
Elue au sein du Conseil du Centre de Droit des Affaires (UT1) en qualité de membre représentant les enseignants-chercheurs.
2017

Journée de visite au Lycée général et technologique Laetita Bonaparte (Ajaccio).
2015
Journée de visite au Lycée général et technologique Giocante de Casabianca (Bastia).
2012

Journée de visite au Lycée général et technologique Paul Vincensini (Bastia).
2009

Journée de visite au Lycée polyvalent du Fium’orbo (Prunelli-di-Fiumorbo).
2009 à 2015
Participation à l’organisation de l’Examen d’accès au CRFPA (ancien régime) : 

· Propositions de sujets en droit de la preuve :
-Cass. 1re civ. 22 mai 2008 (n° 06-10.967) : vaccin contre l’hépatite B et sclérose en plaques. Preuve par présomptions graves, précises et concordantes.
-Cass. 1re civ. 8 avril 2010 (n° 09-10.977) : preuve d’un contrat de prêt ; la remise de fonds ne prouve pas le prêt.

-Cass. 1re civ. 12 nov. 2009 (n° 08-17.791) : preuve d’un testament olographe perdu.

-Cass. 1re civ. 11 fév. 2010 (n° 08-20.800) : obligation solidaire et effet d’un rééchelonnement de la dette.

-Cass. AP 7 janv. 2011, (n° 09-14.316) : « L’enregistrement d’une communication téléphonique réalisé à l’insu de l’auteur des propos tenus constitue un procédé déloyal rendant irrecevable sa production à titre de preuve ».

-Cass. 1re civ. 4 nov. 2011 (n° 10-27.035) : preuve de l’absence du caractère libératoire d’une quittance.

-Cass. 1re civ. 9 fév. 2012 (n° 10-27.785) : valeur probante d’une reconnaissance de dette.

-Cass. 1re civ. 9 fév. 2012 (n° 10-28.475) : la preuve de l’existence d’un prêt d’une somme d’argent repose sur celui qui en réclame la restitution.
· Propositions de sujets en droit des entreprises en difficulté :

-Cass. 1re civ. 29 juin 2011 (n° 10-25.098) : l’action en partage d’une indivision exercée par le liquidateur judiciaire n’est pas subordonnée à la justification d’une créance.

-Cass. com. 27 sept. 2011 (n° 10-21.277) : date de naissance d’une créance d’honoraires.

-Cass. com. 18 oct. 2011 (n°10-19.647) : LJ de l’associé d’une société civile et action du liquidateur en représentation du débiteur.

-Cass. com. 7 fév. 2012 (n° 10-26.164) : voies de recours contre une ordonnance du juge-commissaire.

· Propositions de sujets en droit des sociétés :

-Cass. com. 23 sept. 2014 (n° 13-17.347) : objet social, intérêt social et cautionnement des dirigeants au paiement d’une dette de la société.
ACTIVITES EXTRA-UNIVERSITAIRES
Nov. 2024 - …
Bénévole à « La Petite Maison » (centre d’accueil des familles de personnes incarcérées à la Maison d’arrêt de Montauban dans l’attente d’un parloir).
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